


Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le rôle de la politique de cohésion face aux problèmes environnementaux pluridimensionnels dans le bassin méditerranéen
1. Rapporteur: François ALFONSI (Verts/ALE, France)
2. Numéros de référence: 2022/2059 (INI) / A9-0094/2023 / P9_TA(2023)0133
3. Date d'adoption de la résolution: 9 mai 2023
4. Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
Le Parlement européen a adopté, par 564 voix pour, 14 voix contre et 47 abstentions, la résolution d’initiative sur le rôle de la politique de cohésion face aux problèmes environnementaux pluridimensionnels dans le bassin méditerranéen.
Le Parlement rappelle que le territoire de l’Union européenne couvre la moitié du bassin méditerranéen et que l’Union européenne ne peut pas rester passive face aux multiples défis politiques, sociaux, économiques, démographiques et environnementaux auxquels le bassin méditerranéen est confronté.
Il déplore la dégradation continue de l’environnement dans le bassin méditerranéen, la perte de biodiversité et la pollution atmosphérique et marine croissante. Dans sa résolution, il demande que des mesures garantissant la sécurité en eau de manière durable soient prises et qu’une approche plus durable soit adoptée en matière d’adaptation de l’agriculture méditerranéenne au manque d’eau.
La résolution appelle également à une utilisation plus efficace et mieux coordonnée des instruments de financement existants pour relever les défis qui se posent dans le bassin méditerranéen. Elle souligne le potentiel de toutes les régions méditerranéennes pour le développement des sources d’énergie renouvelables terrestres et en mer et pour une transition écologique juste et inclusive.
Elle rappelle que la surpêche et les pratiques de pêche destructrices continuent de menacer la survie de nombreuses espèces. La résolution invite ainsi la Commission i) à surveiller les données relatives aux stocks et à réaliser des analyses d’impact afin de prendre des décisions concernant les quotas de pêche; ii) à promouvoir la transformation numérique et l’utilisation des nouvelles technologies dans les domaines du contrôle, de la notification et de l’évaluation environnementale, ainsi que pour les questions de gouvernance.
Le Parlement regrette que la plupart des États membres de l’UE riverains de la Méditerranée n’aient pas adopté de programmes de planification de l’espace maritime et demandent à la Commission d’assurer un suivi de ces États membres afin de garantir l’adoption rapide de ces programmes.
Le Parlement européen invite en outre la Commission à examiner la possibilité de mieux adapter le mécanisme de protection civile de l’Union européenne au bassin méditerranéen et à présenter une proposition de renforcement du Fonds de solidarité.
Dans sa résolution, le Parlement demande à la Commission de s’attaquer aux disparités dans les niveaux de développement, y compris les lacunes en matière de capacités institutionnelles et administratives, et de soutenir, notamment par l’intermédiaire des programmes Interreg, les réseaux de zones marines protégées en Méditerranée.
Enfin, le Parlement a invité le Conseil européen à soumettre à la Commission une stratégie macrorégionale détaillée pour la Méditerranée et a demandé à la Commission de soutenir une telle stratégie. La diversité et la taille du territoire concerné nécessitent également de mettre en œuvre trois stratégies différentes mais coordonnées, à savoir une pour la Méditerranée occidentale, une autre pour les mers Adriatique et Ionienne, et une troisième pour la Méditerranée orientale.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
En ce qui concerne la Méditerranée: potentiel et problèmes 
(Paragraphe 12) Conformément au règlement (UE) n° 1380/2013 relatif à la politique commune de la pêche (PCP), la Commission présente chaque année au Parlement européen et au Conseil un rapport sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre du rendement maximum durable et sur l'état des stocks halieutiques. En ce qui concerne l’analyse d’impact, il convient de rappeler que le champ d’application des règlements sur les possibilités de pêche est circonscrit par l’article 43, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE). La proposition de la Commission relative à la fixation des possibilités de pêche en Méditerranée est une obligation découlant du règlement relatif à la PCP et du plan pluriannuel pour les pêcheries démersales en Méditerranée occidentale, qui ont été élaborés en bonne et due forme sur la base d’analyses d’impact. En outre, la proposition de la Commission est un exercice réglementaire annuel fondé sur les avis scientifiques les plus récents. La Commission a reconnu le potentiel des technologies numériques dans le contexte des objectifs ambitieux en matière d’environnement et de climat fixés par le pacte vert pour l’Europe et ses stratégies et plans d’action sectoriels. Le document de travail des services de la Commission[footnoteRef:2] sur les solutions numériques pour une pollution zéro vise à donner aux administrations des États membres à tous les niveaux, au secteur privé et à la société civile une introduction à certaines solutions numériques disponibles pour mieux comprendre les défis existants en matière de pollution, à montrer des exemples et des possibilités d’appliquer les technologies numériques pour la prévention et la réduction de la pollution tout en évitant les effets de rebond, à orienter vers les possibilités de financement et d’investissement disponibles et à encourager l’adoption de ces solutions numériques pour atteindre l’ambition «zéro pollution». En outre, le passeport numérique des produits (PNP) consacre le règlement sur l’écoconception pour des produits durables, qui est actuellement en cours de négociation, et vise à assurer la transparence dans les chaînes de valeur des produits en collectant et en partageant des données générales sur les produits. Le PNP est actuellement testé pour des produits tels que les batteries et les textiles, mais un concept et un modèle juridique similaires pourraient être utilisés pour suivre d’autres chaînes de valeur telles que celle du secteur de la pêche. [2:  	SWD(2021) 140 final] 

(Paragraphe 15) La Commission a engagé des procédures d’infraction contre tous les États membres qui n’ont pas adopté de plan d’aménagement de l’espace maritime (PEM). Pour les soutenir dans leurs processus de planification de l’espace maritime, elle a mis en place une communauté de pratique en Méditerranée occidentale et la plateforme de planification de l’espace maritime de l’UE. 
En ce qui concerne la Méditerranée: un espace commun à structurer
[bookmark: _Hlk136600673](Paragraphe 20) La convention de Barcelone, à laquelle l’UE est partie contractante, crée un forum qui permet aux États membres de l’UE et aux autres partenaires méditerranéens d’œuvrer à la protection du milieu marin, y compris au moyen de son protocole sur la gestion intégrée des zones côtières, contribuant ainsi à garantir que le bon état écologique et les objectifs de développement durable (ODD) pertinents et leurs cibles sont atteints dans la région marine. Ce faisant, la convention contribue à la gestion et à la réduction des menaces ainsi qu’à l’amélioration des ressources marines et côtières. En outre, l’Union pour la Méditerranée (UpM) sert de plateforme pour encourager la collaboration et établir des partenariats entre les nations méditerranéennes.
L’UpM joue un rôle essentiel dans la lutte contre les risques communs de catastrophes naturelles et les conséquences du changement climatique dans la région méditerranéenne. Elle facilite la collaboration entre les pays membres afin d’élaborer des solutions et des initiatives pratiques, parmi lesquelles: i) le programme sur les forêts et paysages méditerranéens et la lutte contre le changement climatique: il met l’accent sur la promotion d’une gestion durable des forêts, la prévention des incendies de forêt et la restauration des paysages dégradés. Il comprend des projets tels que la mise en place de systèmes de gestion des risques d’incendie, les efforts de reboisement et la mise au point de systèmes d’alerte précoce en cas de catastrophes naturelles; ii) le programme de soutien à l’eau et à l’assainissement: il vise à remédier à la pénurie croissante de ressources en eau dans la région méditerranéenne. Il soutient des projets liés à la gestion de l’eau, au traitement des eaux usées et à l’accès à l’eau potable; iii) la plateforme régionale sur la réduction des risques de catastrophe: elle encourage la collaboration entre les États membres de l’UpM afin de renforcer les efforts de réduction des risques de catastrophe. Elle facilite l’échange de connaissances, de bonnes pratiques et d’expertise technique dans des domaines tels que les systèmes d’alerte rapide, la préparation aux situations d’urgence et le rétablissement après une catastrophe; iv) l’initiative en faveur de l’économie bleue: elle promeut une croissance économique durable et la création d’emplois dans le secteur maritime tout en préservant les écosystèmes marins. Les projets relevant de cette initiative sont axés sur la réduction de la pollution, la protection des zones côtières, le soutien aux pratiques de pêche durables et la préservation de la biodiversité; v) la gestion intégrée des zones côtières méditerranéennes: elle vise à améliorer les pratiques de gestion des zones côtières, y compris les mesures visant à atténuer les effets de l’érosion, des inondations et des risques côtiers afin de promouvoir un développement côtier durable, la restauration des écosystèmes et la protection des communautés côtières vulnérables. La politique de cohésion soutient les investissements dans des mesures d’atténuation du changement climatique et d’adaptation à celui-ci et constitue un outil important pour améliorer les mécanismes de coopération entre les régions confrontées aux mêmes risques dans un contexte transfrontalier ou transnational. Il peut s’agir à la fois de mesures de prévention et de préparation aux conséquences les plus néfastes des catastrophes, d’une réaction plus coordonnée en cas de catastrophe et d’un soutien du Fonds de solidarité de l’Union européenne, le cas échéant; la Commission envisage des améliorations sur la base de l’expérience acquise jusqu’à présent.
En ce qui concerne le changement climatique, le premier rapport d’évaluation sur la Méditerranée élaboré par le réseau indépendant d’experts méditerranéens sur le changement climatique et environnemental a été publié en novembre 2020[footnoteRef:3]. [3: 	Le changement climatique et environnemental dans le bassin méditerranéen — Situation actuelle et risques pour le futurPremier rapport d’évaluation sur la Méditerranée — MedECC] 

(Paragraphes 21 et 22) La Commission se félicite de la reconnaissance du fait que les programmes Interreg sont de bons exemples de la manière dont les régions de l’ensemble du bassin méditerranéen recensent les défis communs et élaborent des solutions conjointes grâce à une coopération à plusieurs niveaux. La coopération à l’échelle des bassins maritimes dans le cadre des programmes Interreg permet d’améliorer les capacités institutionnelles et administratives, principalement par l’apprentissage mutuel et l’échange d’expériences. Les programmes Interreg tels qu’EURO MED et NEXT MED reconnaissent que la zone méditerranéenne se caractérise par une diversité de politiques, de stratégies et d’actions en raison de contextes politico-administratifs différents et de niveaux de gouvernance inégaux. Les programmes visent à stimuler les actions permettant aux administrations publiques d’adapter et de développer leurs capacités et leurs services, et de prendre part à des initiatives modernes en matière de gouvernance à plusieurs niveaux. Il peut s’agir, par exemple, d’outils communs visant à promouvoir la coopération transnationale entre les citoyens, les acteurs de la société civile et les institutions en vue de recenser et de traiter les questions d’intérêt commun à plusieurs niveaux au moyen d’échanges et d’approches ascendantes et participatives.
La Commission aidera également les États membres et les régions, par l’intermédiaire de l’instrument d’appui technique (TSI), à définir et à mettre en œuvre des processus et des méthodologies appropriés pour relever les défis en matière de développement de manière intégrée et en tenant compte des bonnes pratiques et des enseignements tirés d’autres régions. Le programme de travail 2024 du TSI comprendra une initiative phare visant à surmonter les obstacles au développement régional, en mettant l’accent sur trois domaines: l’amélioration de la qualité de la gouvernance et des services publics, le renforcement de la productivité, de l’innovation et de la transition écologique, et l’exploitation des talents et des possibilités d’emploi[footnoteRef:4]. [4:  	Initiative phare du STI 2024: https://reform-support.ec.europa.eu/tsi-2024-flagship-overcoming-barriers-regional-development_fr] 

Les principaux objectifs de la coopération dans le domaine des transports dans la région méditerranéenne, tels qu’énoncés dans la communication de 2021 sur le voisinage méridional et la conférence ministérielle de l’UpM sur les transports du 9 février 2023, comprennent le développement de transports durables dans tous les secteurs. L’Union européenne soutient activement la convergence réglementaire dans tous les secteurs des transports (maritime, routier, ferroviaire, de l’aviation civile et des transports urbains) ainsi que la connectivité des infrastructures entre tous les pays méditerranéens, conformément au plan d’action régional pour les transports (PART) jusqu’en 2027. En particulier, la Commission met en œuvre des projets d’assistance technique euro-méditerranéens dans le domaine des transports. Les agences européennes concernées (AESM, AESA, AFE) sont également pleinement associées à la mise en œuvre du PART 2021-2027, conformément à leurs règlements fondateurs.
(Paragraphe 23) Les zones marines protégées (ZMP) sont l’un des outils les plus efficaces pour la conservation de la biodiversité marine. Toutefois, pour y parvenir, les ZMP méditerranéennes ont besoin de capacités humaines, de compétences et de ressources financières accrues. Au fil des ans, les praticiens des ZMP se sont rendu compte que travailler ensemble contribue à relever certains des défis auxquels ils sont confrontés et que des réseaux de gestionnaires de ZMP tels que MedPAN sont apparus et se sont développés. Le projet MPA NETWORKS, financé par le programme Interreg Euromed, vise à stimuler cette évolution par le renforcement des réseaux de gestionnaires de ZMP à tous les niveaux en Méditerranée. Le projet se concentrera sur la fourniture de solutions durables aux défis nécessitant une approche allant au-delà des limites des ZMP. Parmi ces défis figurent la question globale de l’efficacité de la gestion, et plus particulièrement la gestion de la pêche artisanale dans les ZMP, la conservation des espèces mobiles et la mise en place de mécanismes de financement durables pour les ZMP. Le projet Interreg PANACeA, également financé par le programme Interreg euro-méditerranéen, vise à rationaliser les efforts de mise en réseau et de gestion dans les ZMP. Le projet vise à concrétiser des synergies entre les parties prenantes, les gestionnaires, les décideurs politiques, les acteurs clés, la société civile et la communauté scientifique de la région méditerranéenne et à accroître la visibilité et l’incidence de leurs activités. PANACeA a constitué une communauté de parties prenantes des zones marines protégées et fait office d’instrument de communication et de capitalisation des projets relatifs à la protection de la biodiversité et des écosystèmes naturels, à la gestion côtière et marine au moyen de son outil, la plateforme méditerranéenne de connaissances sur la protection de la biodiversité. Le projet s’est appuyé sur 11 autres projets Interreg pour construire cette plateforme. 
La Commission soutient les zones marines protégées en Méditerranée au moyen de plusieurs initiatives en cours et à venir. Le projet IMAP-MPA (zones marines protégées dans la région MED — 4 millions d’euros — 2019-2023) vise à contribuer à la réalisation d’un bon état écologique en Méditerranée et le long de ses côtes. Le projet consolide, intègre et renforce l’approche écosystémique pour la gestion des zones marines protégées et leur développement durable. Cet objectif est atteint par la surveillance et l’évaluation de l’état écologique de la mer Méditerranée et de ses côtes, y compris les ZMP, de manière comparative et intégrée. Le projet améliore la gestion des ZMP grâce à la mise en œuvre coordonnée de la feuille de route des ZMP pour un réseau global de ZMP bien gérées, ainsi qu’à l’intégration du programme de surveillance et d’évaluation (IMAP) dans ce processus. Le projet IMAP-MPA renforce la mise en œuvre de l’IMAP et continue de développer le réseau méditerranéen de zones marines protégées écologiquement représentatives, interconnectées, gérées et surveillées de manière efficace. Ce projet sera poursuivi par le projet SEMPA (renforcer la biodiversité méditerranéenne et les zones marines et côtières protégées pour la nature). La signature d’une convention de contribution de 4 millions d’euros avec le PNUE est prévue en 2023. L’objectif global (impact) de cette action est toujours de protéger la biodiversité de la mer Méditerranée et de soutenir la réalisation de son bon état écologique.
(Paragraphes 24 et 25) La Commission se félicite de la reconnaissance du fait que la stratégie macrorégionale adriatico-ionienne (EUSAIR) est un exemple réussi de mobilisation des pays participants et des parties prenantes à tous les niveaux dans le cadre d’une coopération directe et diversifiée. La Commission partage l’évaluation de la résolution concernant la gravité des problèmes environnementaux dans le bassin méditerranéen. Tous les programmes Interreg investissent de manière significative dans des actions de protection de l’environnement, étant donné qu’il s’agit d’un thème fondamental de la coopération. Ni la nature, ni les menaces liées au climat, ni les risques environnementaux ne s’arrêtent aux frontières, d’autant plus dans un contexte maritime. La coopération transfrontalière et transnationale dans le cadre de la politique de cohésion constitue un outil fondamental permettant aux pays et aux autorités de réduire conjointement les effets négatifs du changement climatique et des défis environnementaux en Méditerranée. Les programmes Interreg dans le bassin méditerranéen combinent des financements provenant du Fonds européen de développement régional (FEDER), de l’instrument d’aide de préadhésion (IAP) et de l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale (IVCDCI). Ils associent les États membres, les pays en voie d’adhésion et les pays voisins dans différentes configurations. Dix-sept programmes Interreg sont actuellement mis en œuvre dans l’ensemble du bassin maritime: deux programmes transnationaux couvrant la Méditerranée (EURO MED pour la coopération entre les États membres et les pays en voie d’adhésion, NEXT MED pour les États membres et les pays du voisinage méridional), deux programmes transnationaux couvrant en partie des régions de la Méditerranée (Europe du Sud-Ouest avec l’Espagne et la France, entre autres, et ADRION dans la région adriatico-ionienne), et treize programmes transfrontaliers, tant à l’intérieur de l’UE qu’avec les pays en voie d’adhésion et les pays voisins (par exemple France-Italie maritime, Grèce-Chypre, Italie-Tunisie ou Italie-Albanie-Monténégro). Un élément clé dans ce contexte est la nécessité de coordonner les actions entre les programmes afin d’éviter les doubles emplois et les chevauchements et de maximiser les complémentarités et les synergies. À cette fin, la Commission a pris l’initiative de rassembler les programmes susmentionnés dans le cadre d’une plateforme de dialogue et de coordination pour les praticiens appelée Med Lab. Elle combine des approches descendantes et ascendantes en associant les décideurs à plusieurs niveaux, la Commission, les responsables de la mise en œuvre des programmes (autorités de gestion et secrétariats conjoints), la stratégie de l’Union européenne pour la région adriatico-ionienne (EUSAIR) et des représentants de WestMed. Tous les programmes ont le même poids et l’appropriation du processus reste du ressort des autorités responsables des programmes. En particulier, le processus Med Lab encourage la capitalisation des programmes Interreg sur des sujets cruciaux. En outre, il permet aux programmes d’apprendre plus facilement les uns des autres en ce qui concerne la mise en œuvre d’éléments nouvellement introduits dans le cadre du financement de la cohésion, tels que le principe consistant à «ne pas causer de préjudice important».
Le lancement de nouvelles stratégies macrorégionales est une prérogative des États membres. Toute nouvelle stratégie potentielle devrait éviter les doubles emplois et tenir compte des structures, partenariats et orientations existants. Dans ce contexte, la Commission souligne l’importance du travail accompli par l’Union pour la Méditerranée, qui rassemble tous les pays de l’Union européenne et 15 pays du sud et de l’est de la Méditerranée. L’UpM offre un espace de discussion pour renforcer la coopération et le dialogue politiques, ainsi que pour mettre en œuvre des projets et initiatives concrets ayant une incidence tangible sur les citoyens de ses États membres, notamment dans les domaines de l’eau, de l’environnement, du développement urbain durable et de l’économie bleue. Le voisinage méridional est reconnu comme l’un des principaux points névralgiques du monde en ce qui concerne le changement climatique et la dégradation de l’environnement. La Commission soutient activement la priorité n° 5 («Transition écologique») du «nouveau programme pour la Méditerranée», au moyen d’un large éventail de programmes bilatéraux et régionaux portant sur l’action pour le climat (à la fois l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à celui-ci), l’énergie, la conservation de l’environnement et de la biodiversité, la pollution marine, l’économie bleue durable et la consommation et la production durables. L’aide est fournie non seulement au niveau national, mais aussi au niveau municipal. Par exemple, le projet Clima-Med soutient la transition des pays du voisinage méridional vers un développement durable, sobre en carbone et résilient face au changement climatique. Le projet soutient les autorités locales dans l’élaboration et la mise en œuvre de leur plan d’action en faveur de l’énergie durable et du climat (PAEDC), favorisant ainsi la participation de ces collectivités locales à l’initiative de la Convention mondiale des maires (GCoM). Le projet soutient la branche méditerranéenne de la GCoM, connue sous le nom de CoM Med. Enfin, le projet contribue au développement de projets pilotes issus de ces PAEDC et soutient les autorités locales dans leurs efforts pour attirer des financements en faveur de ces initiatives. Le programme «Climat pour les villes» (C4C) s’appuie sur les réalisations de Clima-Med et fournit une aide supplémentaire aux villes pour la mise en œuvre de leurs plans locaux en matière de climat. Les projets financés au titre du programme C4C sont mis en œuvre par les autorités locales en coopération avec des ONG, des instituts universitaires et/ou de formation. L’UE finance jusqu’à 50 % de la mise en œuvre de ces projets, tandis que l’autorité locale est chargée de lever les 50 % restants auprès de sources publiques ou privées. C4C est un programme pilote qui soutient la capacité des autorités nationales et locales à concevoir des cadres et des partenariats innovants pour le développement, la mise en œuvre et le financement d’une action efficace en faveur du climat au niveau local.
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